DILAPIDATIONS 

COMMISES  DANS  LA  MAISON  NATIONALE  DES 
INVALIDES  , DEVOILEES  ; 

En  réponse  au  placard  signé  p* *****. 


Iî  ne  peut  être  de  l’intérêt  d’aucun  gouvernement 
d’opprimer  ses  défenseurs  , il  lui  importe  , au  con- 
traire , que  ceux  qui  le  servent  et  le  soutiennent  * 
n’ayent  jamais  à Paccuser  des  malheurs  que  des  agens 
%eeondairesleur  font  éprouver  ; aucun  gou  vernement 
aussi  n’a  jamais  eu  la  mal-adresse  de  tyranniser  les 
garans  de  sa  sûreté*  C’est  donc  rendre  un  service  du 
premier  ordre  à ceux  qui  tiennent  les  rênes  de  l’Etat, 
que  de  les  instruire  des  vexations  que  l’on  exerce  9 
en  leur  nom  , contre  des  hommes  auxquels  ils  doi- 
vent leur  puissance  et  leur  gloire. 

Pénétré  Se  ce»  principe  ? je  vais  donc  remplir  un 
devoir  sacré  : après  avoir  prodigué  mon  sang  pour 
ma  Patrie  , je  vais  éclairer  la  religion  des  premiers 
magistrats  , sur  les  dilapidations  sans  nombre  dont 
de  braves  qf  vieux  militaires  sont  l’objet*  J’entre  en 
matière  sans  plus  de  préambule. 

C’est  sur  les  alimens  que  de  voraces  fournisseurs  , 
de  complicité  avec  ceux  qui  devraient  être  pour  eux 
de  séveres  surveillans  , établissent  leurs  premiers 
brigandages  ; ils  agiotent  la  santé  et  l’existence  des 
malheureux  Invalides.  Des  légumes  secs  et  vieux  , 
deux  fois  par  jour , dans  la  saison  où  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre  sont  renouvellées  ; une  compo^» 
îion  malfaisante  que  Ton  appelle  vin  ; du  pain  tel 
jamais  on  en  a fait  manger  à aux  Invalides  : telle  est  k 


nourriture  que  Ton  daigne  nous  jetter  , pouf  prix  â.9 
notre  sang  versé  mille  fois  sur  le  champ  de  bataille, 
de  nos  membres  , perdus  ou  mutilés , et  des  infirmités 
cruelles  qui  affligent  la  plupart  d’entre  nous. 

Cependant  , cette  nourriture  indigne  , elle  est 
payée  fort  cher  aux  sang  sues  qui  nous  font  mourir 
en  détail.  Si  un  Invalide  ose  se  plaindre  d’être  si 
mal-traité , aussitôt  d’insolëtis  valets  que  l’on  nomme 
surveillans , le  dénoncent  comme  cabaleur , mauvaise-* 
tête  , qu’il  faut  envoyer  à la  succursale  de  Versailles  â 
où  Ton  est  encore  plus  opprimé.  Alors  le  comman- 
dant Bdrruyer  et  son  digne  émule  Dumesnil  , font 
expédier  , en  deux  fois  vingt  quatre  heures  , une 
lettre  d’exil  à cet  infortuné  pour  cette  succursale  , 
qui  serait  mieux  nommée  maison  de  proscription 
ainsi  que  le  fait  suivant  va  le  prouver  î 

Dans  les  premiers  jours  de  thermidor  dernier  ,1m 
citoyen  Bracconnier,  lieutenant  Invalide,  qui  venait 
d’éprouver  une  de  ces  injustices  si  familières  à Pig- 
ïiieres , fit  des  réclamations  auprès  de  ce  dernier  : 
quoique  le  droit  fût  de  son  côté , sa  démarche  fut 
vaine  ; il  ne  peut  rien  obtenir.  Le  cœur  navré  d’un 
déni  de  justice  si  prononcé  , il  ne  peut  retenir  quel- 
ques mots  de  mécontentement , bien  naturels  en 
pareille  circonstance.  Quel  en  fut  le  résultat?  Pignie- 
res  eut  l’impudence  de  le  faire  emprisonner  J Telle 
est  la  maniéré  dont  il  accueille  les  réclamations  dea 
guerriers  qu’il  devrait  respecter  ; rarement  le  mêma 
peut  reparaître  deux  fois  devant  lui. 

Mais  , afin  que  personne  n’ignorât  l’acte  arbitraire 
exercé  contre  Bracconnier , et  pour  inspirer  le  silence 
de  la  terreur  , on  fit  mettre  à l'ordre  du  5 thermidor 
an  6 , l'extrait  d’une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
datée  de  la  veille  et  adressée  au  commandant , dont 
voici  la  copie  littérale  * 

a Le  général  commandant  en  chef,  fera  punir  sévèrement 
«c  le  citoyen  François  Bracconier,  lieutenant  de  la  douzième 
« division  , pour  s’être  permis  îa  conduite  la  plus  indécente 
« envers  le  chef  d’un  bureau  de  îa  cinquième  division  de  la 
te  guerre  , et  y avoir  ajouté  les  Grandes  menac.es  , si  on  nç 
« lui  accordait  sa  demande.  Après  avoir  subi  une  punition 
* ejÉàplaire  , ce  militaire  sera  envoyé  a $içcv*sale»^ 

f6Y.ERSAU.LES.» 


H n’est  donc  plus  douteux  que  ceux  que  l’on  reîe*» 
rue  dans  cette  maison  ne  soient  proscrits  ? Et  pour- 
quoi  le  sont-ils,  vils  dilapidateurs  2 c’est  parce  qu® 
vous  craignez  qu’ils  n’ayent  de  trop  bons  yeüx  pour 
voir  vos  crimes  , et  assez  de  courage  pour  en  de- 
mander justice  : dès  lors  ils  sont  coupables  a vos  yeux; 
au  mépris  des  lois  , vous  les  persécutez  , vous  les 
exilez  avec  une  barbarie  sans  exemple  ! Qu’avaient 
fait  pour  mériter  ce  sort , deux  anciens  militaires  qui? 
par  leur  âge , leurs  infirmités,  leur  conduite  Honorable 
commandent  la  vénération,  et  que  sans  pitié  vous  avea 
récemment  proscrits  de  meme  ? Le  premier  e*t  le* 
citoyen  Cognac , chef  de  la  cinquième  division.  Après 
l’avoir  indignement  dégradé,  vous  l’avez  envoyé  à 
votre  succursale , sans  emploi.  Ce  vertueux  guerrier , 
âgé  de  soixante  six  ans  , et  couvert  d’infirmités  , fut 
si  frappé  de  ce  coup  terrible  etinnatendu  , qu’il  en 
tomba  malade  et  fut  contraint  d’entrer  a 1 infirmerie  ; 
il  y resta  une  quinzaine  de  jours  , mais  par  un  rafi* 
nement  de  cruauté,  tyrans  que  vous  êtes,  vous F ave® 
forcé  de  quitter  son  lit  de  douleurs  , pour  se  traîner  9 
faible  et  languissant , à Versailles.  Le  second  est  1® 
citoyen  Barbotte  , ancien  membre  du  conseil  d’admi- 
nistration , homme  d’une  probité  reconnue  meme 
de  ses  ennemis.  Ce  vénérable  vieillard,  âgé  de  soixan- 
te-huit ans  , pendant  les  six  mois  de  sa  gestion  au 
conseil  d'administration , a glorieusement  lutte  con- 
tre tous  les  abus  et  les  dilapidations  qui  se  commet- 
tent aux  Invalides  ; il  n’a  cessé  de  veiller  autant  aux 
intérêts  des  militaires  qu’à  ceux  de  la  République  ; 
il  y était  plus  propre  que  tout  autre , tant  par  ses 
connaissances  dans  la  partie  des  draps  que  dans  le® 
autres  fournitures.  Voilà  ses  crimes!  voilà  ce  qui  lui 
a valu  sa  lettre  d exii  ! mais  il  n’a  pas  donne  a se& 
oppresseurs  la  satisfaction  de  s’y  rendre  ; il  préféré 
végéter  et  vendre  ses  effets  pour  vivre  , au  désagré- 
ment d’aller  chercher  une  existence  dans  une  maison 
de  détention  , car  on  ne  peut  la  nommer  autrement 
d’après  l’aveu  même  de  ceux  qui  nous  y envoyant. 
Pourrait-on  la  nommer  autrement  en  effet  2 cliaqu® 
jour  on  y fait  des  appels  ainsi  que  dans  les  prisons  9 
et  ceux  qui  ne  s’y  trouvent  pas  sont  a leur  rentré# 
Conduits  à la  prison  de  la  ville  au  pain  et  à i’eau* 


Et  c’est  ainsi  que  l’on  traite  des  militaires  mutilés  ,• 
dont  1 article  IX  du  titre  II  de  la  constitution  con- 
serve  les  droits  par  ces  mots  : 

ce  Sont  citoyens  sans  aucune  condition  de  contribution  , 
« les  Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes 
« pour  l’établissement  de  la  République.  » 

Serais-ce  donc  pour  être  esclaves  jusques  àlafîn  de 
notre  carrière  que  nous  aurions  défendu  la  Patrie  ? 
Non  , sans  doute  ; l’intention  des  législateurs  et  du 
gouvernement  n’est  pas  que  des  chaînes  pesent  sur 
les  lauriers  que  nous  avons  cueillis.  Dans  une  maison 
telle  que  celle  des  Invalides  , nous  savons  tous  qu’il 
iaut  une  réglé  uniforme  : que  celui  qui  viole  cette 
réglé  soit  puni , la  justice  et  le  bon  ordre  l’exigent  ; 
mais  que  des  êtres  dignes  à peine  de  commander 
les  galeres  de  Toulon  et  de  Brest  * gourmandent  et 
despotisent  sans  relâche  ceux  qui  jouissent  tranquil- 
lement des  bienfaits  que  la  loi  accorde  aux  militaires 
mutilés  , c’est  une  horreur  qui  ne  se  conçoit  pas 
dans  un  état  libre  : c’est  un  renversement  de  tout 
principe  dont  le  directoire  vengera  ses  défenseurs. 

Mais  continuons  à faire  parler  les  faits.  Us  est  un  autre 
citoyen  Invalide  qui  , par  l’acharnement  que  Pignieres  et 
consors  ont  mis  à le  poursuivre  ne  doit  pas  être  oublié  ici  ; 
facilement  ses  oppresseurs  le  reconnaîtront  sans  que  je  le 
nomme.  11  était  employé  à la  maison , quand  on  passa  la 
visite  des  officiers  de  santé  à la  salle  du  Conseil.  Lorsque 
vint  son  tour . tu  n as  pas  oublié  ? Pignieres  , les  efforts  que 
tu  fis  pour  qu’il  fût  renvoyé  ; la  gravité  de  ses  blessures  s’y 
opposant , tu  t’en  pris  à son  grade  que  tu  lui  ôtâs,  malgré 
ses  justes  réclamations  et  la  loi  qu’il  vte  montra.  A ses  ob- 
servations nonnetes  et  mesurées  , a plusieurs  reprises  , tu 
répondis  qu’on  lui  faisait  une  grâce  de  Padmette  dans  la 
maison  et  que  tu  connaissais  h loi  mieux  que  lui.  Enfin  , 
quinze  jours  après  , tu  lui  fis  parvenir  une  lettre  d’exil 
pour  Versailles  , sans  emploi  et  dégradé.  Et  ce  qui  rend  cet 
acte  encore  plus  pénible  pour  lui , c’est  que  ce  citoyen  est 
de  Paris  , qu’il  prend  soin  de  sa  mère,  âgée  de  soixante-dix 
ans  , infirme  et  sans  ressources  que  lui.  Il  a réclamé  aunrès 
du  ministre  qui  lui  accordait  la  prolongation  qu’il  deman- 
dait, quand,  toi  Pegnières  , tu  t y es  opposé,  disant  que 
si  l on  lui  rendait  justice,  on  verrait  bientôt  pleuvoir  mille 
réclamations  du  meme  genre  , qui  contrarieraient  le  bril- 
lant travail  que  tu  prépares.  Plutôt  que  de  se  rendre  comme 
un  coupable  a Versailles  ; ce  militaire  a pris  une  modique 
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Subsistance  qui  lui  procure  à peine  de  quoi  avoir  du  pain  ; 
s’il  n’a  pas  le  plaisir  de  soulager  sa  mère  infortunée  , il  a 
du  moins  la  consolation  de  partager  avec  elle  son  honnête 
indigence. 

Mais  , tandis  que  Pignières  et  ses  complices  accablent 
d’aussi  odieuses  vexations  des  militaires  sans  reproches  et 
qui  ont  un  droit  légitime  aux  bienfaits  de  la  loi , combien 
je  pourrais  leur  citer  d’hommes  qui  n’y  ont  aucun  droit, 
et  qu’ils  ont  conservés  dans  leurs  grades  et  à la  maison! 
Mais  , mon  but  n’est  ici  que  de  signaler  des  Irippons  , et 
non  de  nuire  à des  guerriers  plus  ou  moins  bien  traités.  Je 
demanderai  seulement  au  fameux  mouchard  André  , adju- 
dant-major , où  il  a gagné  son  grade  et  même  la  maison  ? 
Il  est  de  notoriété  publique  qu’il  était , il  y a quatre  ans  , 
seulement  caporal  à Vincennes,  et  encore  il  n’avait  fait  au- 
cune campagne  pour  le  mériter.  On  le  tira  de  là  , et  on  le 
créa  surveillant  à la  maison  ; alors  par  ses  bons  et  loyaux 
services  , par  les  faux  rapports  qu'il  fait  journellement 
contre  les  militaires  , il  s’est  élevé  , sans  blessures  , avec 
une  santé  qui  lui  permet  de  faire  au  moins  dix  campagnes , 
su  grade  de  capitaine  adjudant-major,  avec  i8oo  francs 
d’appointemens  , non  compris  son  traitement  d’invalide. 
Et  d’anciens  militaires  qui  ont  bien  servi , des  défenseurs 
de  lapatrie  mutilés  , mourant  de  faim  , sont  condamnés  à 
voir  ce  ; -i  - érable  espion  insulter  par  son  aisance  à leur  dé- 
nuement absolu  ! 

Que  Ton  objecte  à monsieur  le  commandant 
Berruyer  et  consorts  qu’il  est  dans  la  loi  ; ils  vous 
répondront  que  le  bon  André  , le  cher  André  , 
leur  est  très-nécessaire  , attendu  qu’il  moucharde  à 
droite  et  à gauche  , et  qu’il  leur  fait  connaître  ce 
qu’ils  appellent  l’esprit  public.  Cependant  comme  il 
n’est  pas  un  Invalide  qui  ne  se  déne  de  lui  , on  ne  s’y 
livre  pas  , et  il  ne  peut  rapporter  que  ce  qu’il  inven- 
te ; mais  , moi  , dont  les  camarades  ne  se  méfient 
pas  , je  vais  révéler  le  véritable  esprit  des  Invalides  : 

C’est  que  les  Berruyer  , les  Pignieres  , les  Dumes- 
nil , les  André  , et  un  certain  Brémon,  sont  le  Beau 
et  f horreur  de  tous  ; la  crainte  d’être  vexés  , dégra- 
dés ? envoyés  à la  succursale  de  Versailles , la  terreur 
enfin  qui  régné  dans  la  maison  , retiennent  les  élans 
de  leur  indignation  contre  leurs  tyrans. 

Cette  terreur  ne  s’étend  pas  seulement  sur  les  In- 
valides restés  à la  maison , mais  encore  sur  ceux  qui  n’y 
sont  plus  ; on  ya  en  juger  par  l’ordre  en  date  du  5 ther- 


midôr  f an  S , ainsi  conçu  ; « Conformémént  aux:  ôfclrêl 
« du  ministre  de  la  guerre  , il  est  défendu  aux  militaires 
« qui  ont,  reçu  1 ordre  de  se  rendre  à la  succursale  de 
tc  1 hôtel  établi  a Versailles  , pour  en  faire  partie  , d’en- 
« trer  à l’hotel , sous  peine  d’être  arretés  et  conduits  en 
» prison  ».  Quel  affreux  machiavélisme  J Quoi  i parc© 
^[ü  il  aura  encouru  la  hafne  de  quelques  vils  tyrans  , un 
vieux  guerrier  qui  a servi  iong-terus  avec  honneur  , un 
citoyen  français  ne  pourra , sans  courir  le  risque  d’êtr© 
emprisonné  aller  visiter  son  parent  ou  son  ami  ! Tibèr© 
ou  Néron  n auraient  pas  dicté  un  ordre  plus  barbare/ 
Parlons  à présent  des  munitionnaires  - généraux. 
Plusieurs  fois , les  membres  du  conseil  d adminis- 
tration ont  tenté  de  faire  connaître  leurs  briganda* 
ges,  mais  les  commandans  défendaient  toujours  avec 
chaleur  ces  honnêtes -gens  : <*  Aucune  plainte  contre 
« eux  n’est  fondée  , répondaient-ils , et  messieurs  les 
« fournisseurs  sont  très-embarrassés  de  pourvoir  aux 
ce  besoins  de  la  maison  , attendu  qu’ils  sont  fort  mal 
* payés.  » On  aurait  pu  objecter  que  ces  messieurs 
ne  rembourseront  pas  ce  qu’ils  volent  quant  ils  re- 
cevront ce  qui  leur  revient. 

Un  jour , on  avait  formé  des  plaintes  contre  le  vin 
et  le  pain  qui  étaient  détestables  ; on  proposa  d’en 
mettre  le  prix  au  compte  des  munitionnaires  , afin 
de  les  punir  par  leur  partie  sensible  , l’intérêt  ; mais 
leur  bon  ami  Berruyer  ne  voulu  pas  entendre  parler 
de  cette  réparation,  si  peu  sévere.  Chaque  fois  qu’il 
a été  question  des  munitionnaires , il  a été  leur  avo- 
cat : à l’entendre , tout  ce  qu’ils  fournissent  est  excel- 
lent , et  personne  ne  serait  mieux  chez  soi.  Dans  son 
zele  ardent  pour  ces  monopoleurs  , il  a été  plus  loin; 
il  a écrit  au  ministre  qu’ils  faisaient  bien  leur  devoir , 
et  celà  au  nom  du  conseil,  quoique  ie  conseil  ait  été 
loin  de  l’y  autoriser  , puisque  le  jour  même  qu’il 
écrivait,  il  y avait  des  plaintes  contre  le  via  et  contre 
le  pain.  On  assure  qu’il  a des  raisons  très-particuliè- 
res pour  couvrir  de  tant  de  tendresse  ces  hommes 
vides  ; mais  comme  nous  n’en  avons  des  preuve» 
suffisantes  nous  nous  tairons  sur  cet  objet. 

Je  me  permettrai  pourtant  une  question.  Pourquoi 
les  commandans  avaient  ils  souffert  que  les  muni- 
tionnaires ne  donnassent  que  deux  œufs  à chaque 
tailitaires ,,  tandis  que  leurs  soumissions  portent 
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gu’iîs  en  fourniront  trois  ?ll  a fallu  une  dénonciation 
en  réglé  de  ce  fait  au  conseil  d’administration  pour 
contraindre  le  général  a faire  donner  trois  œufs.  Mais 
ce  n est  pas  seulement  sur  les  oeufs  que  Ion  retran- 
che de  la  nourriture  des  Invalides;  rien  n’est  fourni 
au  terme  des  soumissions,  nous  sommes  prêts  à en 
administrer  les  preuves. 

En  revanche , si  à la  maison  des  Invalides  les  nom . 
mes  sont  indignement  nourris , les  chevaux  doivent 


- r -j  — “»*  * auxiiiiusiration  ; 

malheureusement  Je  contrôleur  Lamarque  dénonça 
au  ministre  que  les  chevaux  de  ces  messieurs  man- 
geaient a deux  râteliers  : alors,  Berruyer  et  Dumesnil 
parlèrent  de  payer  leurs  fourrages.  Ce  contrôleur  La- 
marque a constamment  refusé  de  participer  aux  bri- 
gandages août  nous  sommes  les  victimes  ; les  muni- 

tionnaires  ont  tout  fait  pour  le  corrompre , le  résul- 
tat de  leurs  efforts  fut  de  les  faire  surveiller  de  plus 
pr  s.  Aussi,  ce  vertueux  citoyen  était-il  la  bête  noire 
des  Berruyer,  des  Dumesnil,  des  Pignières  , etç,  : et 
comme  on  s’en  doute  bien  , pour  rècompenser7ôn 
incorruptibilité,  on  l’a  forcé  de  donner  sa  démission. 

Le  général  a voulu  faire  passer  le  marché  de  la 
buanderie  a 10  déniers , à l’ancien  fournisseur , dont 
1 associé , gendre  , est  sur  la  liste  des  émigrés  , tan- 
dis quil  se  présentait  quelqu’un  pour  9 déniers. 
N ayant  pu  réussir,  il  a empêché  le  ministre  d’ac- 
cepter le  marché  de  9 déniers  , pour  le  passer  ensuite 
aux  mimitionnaires  à un  prix  plus  haut , l’ayant  fait 
confondre  avec  d autres  fournitures.  IlnWorait  pas 

que  celui  à qui  il  voulait  donner  ce  marché  était  «ur 
la  liste  des  émigrés  , puisqu’il  était  en  surveillance. 

I ous  ces  faits  ne  justifîcnt-ils  pasle  bruit  répandu 
que  les  munitionnaires  généranx  donnent  a Berruver 
trois  deniers  par  homme  chaque  jour:  à Dumesnil 
deux  ; et  Pignières  a reçu  , dit-on  , i2J,ooo  francs. 
Le  Pigmeres,  ie  bourreau  et  l’horreur  des  militaires 
a fait  autant  de  mal  aux  invalides  qu’il  est  possible 
d en  faire  ; lia  cru  nous  en  imposer  par  son  placard 

slSneP- Çe  placard  est  un  tissu  d’absurdité  et  d8 

mensonges. 


Oui  , Pignières  , tu  mens  lorsque  tu  dis  que  tu  n’as 
fenvoyé  et  dégradé  que  des  hommes  qui  n’avaient  au- 
cuns droits  aux  bienfaits  de  la  loi  ; je  citerai  ceux  que 
tu  as  arbitrairement  frappés.  Tu  n’ignores  pas  que  plu- 
sieurs d’entr’eux,  particulièrement  des  vieillards  , en  sont 
morts  de  chagrin,  et  que  d’autres  se  sont  précipités  dans 
la  Seine.  A quoi  aboutira  le  travail  que  toi  et  tes  pareils 
ont  provoqué  ? à vuider  le.  trésor  public  et  à augmenter 
vos  fortunes.  Dis-moi , 5o  centimes  que  Fon  ôte  à un 
militaire  par  mois  , 100  à nti  autre , et  3 Iran  es  à celui- 
ci  , enrichiront-ils  l’état  ? Je  prouverai  au  contraire  que 
ce  travail  finira  par  occasionner  plus  de  dépenses  qu’il 
ne  peut  rapporter.  Depuis  dix  mois  qu’il  est  commencé  , 
il  a fallu  établir  et  conséquemment  payer  quantité  de 
commis  qui  ont  intérêt  à le  faire  durer  encore  long  tems. 
De  plus  , il  n’aura  pas  son  exécution  , car  le  ministre  ne 
veut  pas  le  signer  , puisqu’il  a écrit  au  conseil  d’admi- 
nistration que  l’on  ne  dérange  rien  sur  les  contrôles  , et 
que  les  revues  se  passent 'comme  à l’ordinaire.  Oui, 
Pignières,  tu  en  sera  pour  ta  courte  honte;  le  gouverne- 
ment , une  fois  bien  informé  , se  convaincra  que  ce  tra- 
vail blesse  le  droit  des  militaires  ; il  s’indignera  que  des 
agens  subalternes  s’arrogent  le  pouvoir  de  dégrader  un. 
honijpe  au  mépris  des  lois  ; il  verra  que  l’intrigue  et  fin- 
térêi  vd;V:  uni  seuls  gmc,  ;s  et  que  l e;  munitionnaires 
généraux  qui  sont  derrière  la  tô  le,  sont  les  premiers  mo- 
teurs de  ce  fameux  travail  qui  leur  feiait  gagner  le  bois 
et  la  chandelle  qu'ils  sont  obligés  de  fournir  aux  termes 
de  leurs  marchés  ; ils  ne  volent  pas  assez.  Il  leur  faut  en- 
core un  supplément. 

O directoire  ! c’est  à ton  humanité  ? à ta  justice 
que  nous  avons  recours  ; il  est  tems  que  tu  nous 
délivre  de  ces  sang-sues  dévorantes  qui  s’engraissent 
des  restes  d’un  sang  précieux  que  n’ont  pu  ravir  les 
satellites  des  rois. 

F.  COULLON, 
Défenseur  de  la  Patrie,  ci-dev.  adjud. 
de  la  2e.  division  des  Invalides. 


Cette  réponse  se  vend  à l’Impr,  du  REVELATEUR  , 
Rue  Honoré , n°.  87  , vis-à-vis  la  rue  Rocli*, 


